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1.5 
Composition du dossier 

3 séances de travail sur l'étude du PDCom et sur la révision du PGA 
avec les représentants de la Municipalité 

Approbation du contenu du POCom et du PGA par la Municipalité et 
envoi du dossier à l'examen préalable 

Séance avec le SOT concernant le redimensionnement de la zone à 
bàtir 

Examen préalable remis par les services cantonaux 

Séance avec le SIPAL concernant le secteur Coudray 

Présentation publique du POCom et du PGA 

Séance avec les propriétaires du secteur «Coudray» en présence de la 
Municipalité et du bureau Plarel 

Séance avec les propriétaires du secteur «Le Grand Chaney» en 
présence de la Municipalité et du bureau Plarel 

Modification du PGA de 1979 dézonant la parcelle communale n°496 
au lieu-dit «Le Grand Chaney» et envoi aux services cantonaux pour 
examen préalable: procédure distincte de la révision complète du PGA 
en raison du caractère urgent du déclassement 

Séance avec les propriétaires du secteur «Coudray» en présence de la 
Municipalité et du bureau Plarel 

Enquête publique de la modification du PGA concernant la parcelle 
n°496 

Approbation du contenu du POCom et du PGA par la Municipalité et 
envoi du dossier à l'examen complémentaire. 

Examen complémentaire remis par les services cantonaux 

Compléments à la constatation de nature forestière 

Prise de position de la OGE-BIOOIV concernant la prairie sèche 
d'importance cantonale n°6618-111.47 

Préavis de synthèse de l'examen complémentaire Il remis par les 
services cantonaux 

Séance de coordination avec le SOT 

Enquête publique 

Séance de coordination avec le SOT présentant les modifications 
prévues suite à l'enquête publique 

Examen préalable complémentaire remis par les services cantonaux. 

Le dossier de révision du PACom se compose des documents suivants: 

• plan général ( échelle 1: 10'000) 

• plan de localité (échelle 1 :2'500) 

• plan des espaces réservés aux eaux (échelle 1 :5'000) 

• règlement 

• rapport d'aménagement (47 OAT) 

• constatation de nature forestière 
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Recevabilité 

2.1 
Personnes qualifiées 

(art. 3 LATC) 

2.2 
Conditions formelles 

(art. 2 LATC et 15 RLAT) 

2.3 
Procédure 

2.4 
Documents particuliers 

2. Recevabilité 

Le projet de PACom est établi par le bureau Plarel SA, architectes 
et urbanistes associés à Lausanne. Grâce à son expérience et à la 
qualification de ses membres, il respecte les conditions fixées par l'art. 
3 LATC. 

La base cadastrale a été fournie et authentifiée par le bureau BS+R 
Bernard Schenk SA, géomètre officiel à Nyon. Ce dernier a élaboré, en 
collaboration avec l'inspecteur forestier, le plan de délimitation de l'aire 
forestière située en bordure des zones à bâtir. 

Le projet de PACom a été établi en coordination avec : 

• la Municipalité de Bassins, 

• la commission communale chargée d'étudier cet objet, 

• les représentants de l'Administration cantonale vaudoise. 

Information publique 

Le projet d'étude a été élaboré sous la responsabilité de la Municipalité. 
Une séance d'information publique a eu lieu le 17 juin 2015 pour 
présenter la révision du PDCom et du PGA de Bassins, une seconde 
séance de présentation publique a eu lieu le 1°' juillet 2019. Une 
enquête publique a ete organisée du 8 juillet au 9 septembre 2019 et 
une enquête publique complémentaire sera organisée. 

Procédure NORMAT 2 

Le dossier est remis au Département compétent sur papier et sur 
support informatique. Le contenu et le format informatique des fichiers 
répondent aux conditions fixées par la directive cantonale pour la 
structuration et l'échange de données numériques géoréférencées 
d'affectation du sol. 

L'ensemble du dossier du PACom et du PDCom (révisé en parallèle) a 
été transmis simultanément pour l'examen préalable, puis aux examens 
complémentaires I et Il. 

Lisières forestières 

La limite de l'aire forestière en limite de la zone à bâtir a été définie par 
l'inspecteur forestier en parallèle à l'examen préalable. Les résultats 
de ces relevés effectués le 1°' juin 2015 et les compléments du 19 
juillet 2017 ne sont pas reportés sur les plans du PGA. En accord 
avec l'inspecteur forestier, c'est le document : «Constatation de nature 
forestière» de novembre 2017 qui constitue le document formel. L'avis 
d'enquête publique mentionnera que l'enquête porte également sur le 
document précité. 

Plan des espaces cours d'eau 

Un plan représentant uniquement les espaces réservés aux cours 
d'eau respectant l'OEaux destiné à la DGE-EAU et au SOT est joint 
en annexe. Les distances des espaces réservés aux eaux ont été 
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Just1ficaflon 

3.1 
Adaptations de la zone à bâtir 

(art 15 LAT) 

3. Justification 

Le territoire de Bassins couvre une superficie de 2'079 ha dont moins de 
4% sont dévolus à des surfaces urbanisées ou d'infrastructures. Dotée 
d'un centre historique. la localité n'a pas connu de réel développement 
de sa structure Jusqu'aux alentours de 1970. Par la suite, un certain 
nombre de constructions de type villas familiales s'est implanté en 
périphérie du tissu historique, créant à la fois un conflit avec son 
caractère rural et une menace pour les terrains agricoles alentour. 

L'avenir résidentiel de Bassins réside dans une offre axée sur un habitat 
familial de qualité qui bénéficie du cadre campagnard alentour. L'habitat 
individuel de type villas grand consommateur du territoire, ne constitue 
pas l'unique réponse à un habitat de qualité. Ainsi, dans le cadre du 
développement communal, l'offre future devra être diversifiée pour 
proposer, en priorité, des habitations de type villageois avec l'utilisation 
des réserves à bâtir dans le centre du village. 

La révision du PGA n'engendre pas de capacité d'accueil supplémentaire. 
Au contraire, elle réduit la délimitation actuelle des zones d'habitation. 

Pirnensjonnement de la zone à bâtie 
La croissance démographique des communes ne bénéficiant pas du 
statut de centre est plafonnee par la mesure A 11 du POCn à 0.75%. Les 
communes peuvent planifier à l'horizon 2036. Selon la méthodologie 
cantonale, les besoins pour Bassins sont les suivants 

Bilan du dimensionnement de la zone à bâtir 

j lClC I Donnée calculée automatiquement 

~ • '=7 Donnée a complcter la commune (si beso,n) 

[ lClC j Donnée mod1fiee par la commune 

[ lOI j Valeur avant nettoyage 

A. Besoins 

Poss1b1hte de developpement atlouee par la mesure A11 [Croissance annuelle en% de la 
pop. de réforenœj 

Annee de refèrence 

Honzon de plarnficatIon 

Population 

Année de réference (31 décembre 2015) 

Annee du b,<1n (31 décembre 2018) 

Possibilité de developpement allouee par la mesure A 11 entre l'annee de reference et 
l'honzon [hab,tants) 

Logements d'u11hle pub~que (24 pour les communes avec centre et 12 pour les autres) 
(habitants) 

Po pu la lion max imale • l'horizon de p~nlficat,on selon la mesure A 11 

Besoins au moment du bilan [habitants] 
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Légende 

Just,ficat,on 

En confrontant la croissance maximale admise et les potentiels d'accueil 
actuels (réserves et réserves de dens1ficat1on}, il résulte que la capacité 
d'accueil de la commune est supérieure à la capacité autorisée selon 
la mesure A 11 du PDCn. Par conséquent, un redimensionnement doit 
être opére afin de réduire de près de la moitié la capacité d'accueil. 

B. Capacités d'accueil au moment du bilan 

Capac,tè des réserves representées en vert sur le carte (habitants] 

Potent,el de dens,f,cat,on des autres parcelles (habitants] 

Pourcentage du potentiel de dens,ficatoon é ut,üser (%] 

Part du potennel de den:.ficabon comptab~,se à fhonzon de planification (habo!ants) 

Capac,te de developpement hors de la zone à bâhr [hab,tants] 

Capacl"• d'accueil au moment du bdan (h1b1t1nts) 

C. Bilan 

Etat de la capacité d'accueil par rapport aux besoins (sur-capacité si positif) 
[habitants) 

Selon la formule (Capac,te d·accue,I au moment du bilan). 1Bes01ns au moment du bilan). 

En centre 

~~ 

~~ 

En centre 

Hors du 
centre 

[3~ 

B Ei 33 

~~ 
~ c:! 

~~ 

Hors du 
centre 

□□ --
Par rapport aux calculs présentes dans le rapport d'aménagement 
soumis a l'enquête publique, les donnees ont été réactualisees aux 
données cantonales du 31 décembre 2018. 

Zone de villas et secteurs de PEP ou PQ légalisés (en vigueur) 

r--i Zone d'habitation de très faible 
L___ densité 

0 Terrains partiellement bâtis 

lillifilil Terrains libres 

Localtsat,on des réserves à Mtw dans les zones 
d 'habitation de très faible densité 

document sans échelle 
(soun:e wv,wporta1/ vd.chl) 

13 



Just,ficat,on 

Légende 

Zone d·hab1tat1on de très faible densité 

D Secteur à dézoner 

Parcelle n°496 
(10'141 m2 en zone de villas) 

Situation de /a parcelle n °496 
document sans échelle 

(source WW\V geo. vd ch) 

' A I opposé du déclassement en zone agncole 

protégée une aire de dégagement sur une zone 
constructible permet le report des droits à bàt1r 

sur la pan1e de la parcelle qua n·est pas grevée 

par cette restnct1on. 

Proposition de redimensionnement de la zone à bâtir 

La Municipalité de Bassins prend des mesures pour réduire son 
surdimens1onnement. Aucune extension en zone à bâtir pour le 
logement n'est envisageable conformément à la mesureA11 du PDCn, 
de même, aucune augmentation des capacités constructives n'est 
proposée. Les principales proposItIons de redimensionnement sont 
exposées c -après (d'autres secteurs ont fait l'objet de déclassement). 

1. Zone d'habitation de très faible densité 

Plusieurs déclassements sont proposés. 

Au heu-dit «Le Grand Chaney» la parcelle communale n°496, affectée 
en zone de villas d'une surface d'environ 1 ha, est déclassée. Ce 
déclassement permet de réduire en théorie l'accueil de 41 habitants. 
Cette démarche est intervenue préalablement au dossier d'examen 
complémentaire du présent dossier de révision en raison du caractère 
urgent du déclassement (compensation LAT pour le PQ «Le Closelet» 
à Chéserex). Par l'intermédiaire d'une modification au PGA de 1979, le 
dossier a été soumis à l'enquête publique du 10 juin au 11 juillet 2016. 

Cette parcelle contient une prame seche d'importance cantonale, dont 
la délimitation déborde sur les parcelles situées au nord de la parcelle 
n°496, soit les parcelles n°505, 664, 665 et 662. 

En novembre 2017, la DGE-BIODIV, a réalisé une étude pour vérifier 
la végétation présente dans le secteur. Cette étude a conduit à la 
redélimitat1on de la prairie sèche et à la demande de préserver la portion 
des parcelles incluses dans ce nouvel obJet, au travers du PACom, en 
prévoyant : 

une affectation compatible avec la préservation à long terme de la 
végétation (flore et faune typiques d'une prairie) protégée par les 
articles 18a LPN, 4a LPNMS et 21 LFaune. 

Au vu de ce qui précède. ,a pe:1,·cel, .. , , .:.96 est affectee en zone agricole 
protégée 16 LAT B. ainsi que les secteurs concernés des parcelles 
n°505 664, 665 et 662. 

Une proposItIon de maintenir les parcelles n°505, 664, 665 et 662 en 
zone à bâtir avec l'inscnpt1on d'une aire de dégagement particulière ' 
(reprenant les dispositions de protection de la zone agricole protégee 
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Justification 

Légende 

L...J ancien périmètre de la prairie sèche 

□ nouveau périmètre de la prairie sèche 

Prame sêche d 'importance cantonale 
Cel1mttat1on 2017 

document sans êchelle 
(source : DGE-BIODIV) 

16 LAT B) a été formulée apres l'enquête publique du projet de PACom 
et soumise à un examen prei .lable complémentaire. Le SDT, dans son 
préavis du 29 janvier 2020, s'est exprimé défavorablement, en precIsant 
que le Service aurait. sans une remodification du dimensionnement 
des zones à bâtir, proposé au Département de ne pas approuver, ou 
d'approuver partiellement, la revis1on du Plan d'affectation communal. 

Une redéfinition de la limite de la zone agricole protégée 16 LAT Ba éte 
opérée par rapport au projet soum,s à l'enquête publique du 8 juillet au 
9 septembre 2019. 

....... ~--,"""'---- .. ,_, __ ........ , 

2. Zone de village (en vigueur) sans le secteur «Coudray» 

Les zones centrale 15 LAT et d'habitation de très faible densité 15 
LAT A proposées par le proJet de PACom (zone de village en vigueur) 
maintiennent un IUS de 0.4. 

Le plan d'extension «Sous Chez Richard Nord» (1975) fixant un IUS à 
0.5. abrogé par le présent PACom, voit sa capacité constructive réduite, 
en devenant de la zone centrale 15 LAT de manière à homogénéiser 
les règles des densités Après analyse aucune construction n'utilise le 
maximum des droits à bâtir. Même avec l'IUS de 0.4, les constructions 
comportent encore des potentiels de densification. 

Plusieurs parcelles ou portions de biens-fonds sont réaffectés en 
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Légende 

Just1f1cahon 

LMITEC~ 

ZONE C€ \IUAŒ 

21N: Œ VIU.AS 

ZOIE A~ISANALE 

ZPP ZOEP91f'tEJQ.E 

Hl ZOtEAIYtCXll.f 

Hf zo.E O UTILITE P\S.IQUE 

ZVE 2'C»E DE VERO.JlE 

ZfD ZONE FCIIESl.ERE 

ZNT Z~ ,NTERMEl)AIRE 

PERM:TRE DE PUN œ 
QUARTE!< œt..GIJOflE 

Extrait du PGA de Bassins (1979) 
docufT!ent sans échelle 

source · Plarel SA 

pénmètre de plan de quartier obligatoire 
(ancienne zone de VIiiage) 

L secteur «Coudray» 

Secteur« Coudray" 
document sans èche/le 

source www.geovd.ch 

zone de verdure 15 LAT ou er zore avicole protege, 6 LA~ A. Ces 
déclassements participent à la préservation du vieux village de Bassins. 
respectant les recommandations de l'ISOS. 

3. Zone de village (en vigueur) dans le secteur «Coudray» 

Le PGA de 1979 détermine l'obligation d'établir un plan de quartier 
(PQ) préalablement à l'accueil de toute nouvelle construction sur ce 
secteur. Le secteur dont nous nous référons ici diffère quelque peu, car 
il tient compte seulement du périmètre quasiment libre de construction. 
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Justification 

Carte de /"/SOS de Bassins 
document sans échelle 

source : DGIP - MS 

Bassins est classé comme village d'intérêt régional par l'inventaire des 
sites construits protégés de Suisse (ISOS), dont le secteur «Coudray» 
fait l'objet de prescriptions spéciales de protection. Tenant compte des 
suggestions de sauvegarde reconnues par cet inventaire, cet espace 
doit faire l'objet d'une protection intégrale (interdiction de construire et 
conservation du mode de culture actuel · jardins, prés et vergers). Entre 
la réalisation de cet inventaire (1983) et aujourd'hui, près de 36 années 
se sont écoulées. L'obligation d'établir un PQ a toutefois garanti l'espace 
central libre de construction, conférant au site un véritable poumon de 
verdure au centre du village et préservant la silhouette du village . 

• 

\ 

\ 
' / 

I 

~ 
1 
' ' J 
{ 

Depuis la mise en vigueur du PGA de 1979, des proJets de PQ ont été 
élaborés conjointement avec la Municipalité et les propriétaires. Ceux­
ci n'ont Jamais abouti, faisant l'obJet de désaccords. 

Compte tenu du surdimensionnement de Bassins, la Commune ne 
peut pas affecter le secteur en zone d'habitation. Une affectation en 
zone d'habitation serait contraire à l'art. 15 LAT et le secteur ne pourrait 
pas être légalisé par le Département compétent. 

Afin d'assurer la préservation de ce site paysager , le projet de PACom 
prévoit d'affecter le secteur en zone de verdure 15 LAT, puisque les 
terrains concernés ne sont pas exploites agncolement (à l'exception 
des terrains déjà bâtis qui sont affectés en zone centrale 15 LAT). 

Coudra~ reste neanr oins ide ·'1e Ia, Ie oro1et d1 °oc cor- Ie 
un secteur dont une urbanisation partielle est possible à long terme, 
à condition que les valeurs paysagères et patrimoniales soient 
préservees. 

Grâce à l'application de ces mesures le potentiel constructible, 
traduit en habitants, est conforme à la mesure A11 du PDCn. 
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Justification 

Par rappon au dossier s:iurms à l'enquête 

publique le proiet de PACom introduit. dans les 

périmètres des deux plans speciaux abrogés 

des changements qui seront soumis à une 

enquête publique complémertaire. 

• Contrairement a ce qui est affirmé dans 

1 examen préalable complémentaire du 29 
1anvIer 2020, aucune augmentation de la dens1te 

constructive a été ,ntroduIte dans ce secteur. 

Le proiet de PACom soumis à I enquête publique 

affectait erronément ces parcelles a la zone 

d'hab1tat1on de Ires faible dIinsI1e B Puisque 

l'IUS de 0 2 est excessivement bas par rappon 

à la densité réelle du parc Immob1lier existant 

et la perte des droits à bat1r trop préJud1CJable 

pour les propnétaires concernes, la Municipalité 

a décide d'affecter les parcelle·s concernees à la 

zone d hab1tat1on de très faible densité A (IUS 

= O 4) , Par rapport aux dIspoMIons en 11Igutiur 

les droits a ballr restent de tou-e façon fortement 

réduits. 

A l'opposé de l'aire de dé\Iagement 1. l'aire 

de dégagement Il permet la réalisation de 

chemins d accès et de places de stationnement 

pourvus d'un révetement imperméable Cela 

est rendu nécessaire pour conserver I' act1v11é 

de l'entreprise de commerce et réparation de 

véhicules située sur la parcelle n 622. en effet, 

la 101 InterdIt le stationnement de véhicules non 

Immatriculés sur un revêtement perméable (art . 

40 RLATC). Cette aire subslltJe une partie du 

«secteur de protection des vues» du PQ abrogé 

«A la Fin». 

ZONE D'HABITATION DE TRÈS FAIBLE DENSITÉ 15 LAT A 
(anciennement zone de village) 

Anciennement en zone de village, elle accueille davantage de bâtiments 
de type villas familiales et ne constitue pas le noyau historique du village. 
Elle est ainsi affectée en zone d'habitation de très faible densité 15 LAT 
A La délimitation est étendue avec l'abrogation du plan d'extension 
«Sous chez Richard Nord» du 22 Janvier 1986 et du secteur nord du 
plan de quartier «A la Fin du 21 juillet 1982 ' 

Les capacités constructives restent identiques (IUS = 0,4), excepté 
pour: 

le secteur du PEP <(Sous chez Richard Nord», dont le plan 
d'extension définit un IUS de 0,5 Après une analyse des 
constructions existantes, celles-et ne dépassent pas l'IUS de 0,4. 

le secteur nord du PO (<A la Fin», dont les droits à bâtir sont définis 
seulement par des gabarits (distances et hauteurs maximales dans 
des aires constructibles - AC 1 ). Afin d'harmoniser les affectations 
et les dispositions règlementaires de la Commune, les droits à bâtir 
resultent sensiblement rèdu1ts dans ce secteur 2• L'IUS de 0.4 est la 
densité constructive plus élévée pour l'habitation sur l'ensemble du 
territoire communal. Pour les bâtiments existants non conformes 
aux nouvelles règles de la zone à bâtir, 1 art. 80 LATC est applicable . 

Plan - zone comprenant 

Règlement 

• la majeure partie de la Cézille, 

• le secteur au heu-dit «La Fontaine» (au nord/ est de 
la rue de Raulan), 

- 1- secteur du PEP «Sous chez Richard Nord» (entre 
la route de Begnins et la rue Cardelay), 

• le secteur nord du PQ <(A la Fin» (entre la route de 
Begnms et la rue du Pelaz). 

- adaptation de la dénomination selon la directive 
NORMAT2, 

-- F-me .. apaI :J constructive (IUS = 0,4), sauf pour 
PEP (<Sous chez Richard Nord» et secteur nord du 
PO «A la Fin» 

- introduction des aires de dégagement I et Il 3 , comp­
tabilisée dans la capacIte constructive du bien-fonds. 

ZONE D'HABITATION DE TRÈS FAIBLE DENSITÉ 15 LAT B 
(anciennement zone de villas) 

Les plans spéciaux (PO, PPA, PEP), dont la vocation est l'habitat 
individuel, sont abrogés pour être intégrés dans le PACom comme de 
la zone d'habitation de très faible densité 15 LAT B. 

PPA «La Trappe» 

Le PGA de 1979 définissait pour l'entier du secteur du PPA une zone de 
villas à traiter par plan de quartier. 
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Jusflfication 

Par rappon au dossier soumis à l'enquête 
publtque le proJel de PAConi IntroduI1 des 
changements qui seront sourrus â une enquêle 
pubhque complémenta,re 

PEP «Buisson Sarrasin» 

Les dispositions de la zone de villas du règlement communal de 1979 
sont valables pour ce secteur. 

En surplus. le PEP définit des aires constructibles qui correspondent de 
manière précise à des aires d'implantation des constructions, le reste 
étant affecté en zone de verdure. Selon le règlement, la zone de verdure 
peut toutefois recevoir des constructions et des aménagements, tels 
que : des places de stationnement, des équipements de jeux et de 
loisirs, y compris des piscines, des cheminements piétonniers et des 
accès aux garages, ainsi que des pavillons de 20 m2• En ce sens. la 
zone de verdure 15 LAT doit être considérée comme de la zone à bâtir. 
En abrogeant le PEP, les périmètres d'implantation tombent. Avec une 
capacité constructive de IUS = 0.2, l'entier des parcelles, est affecté en 
zone à bâtir pour permettre de maintenir des constructions conformes 
au règlement. Une aire de dégagement est définie au sud de manière à 
maintenir un dégagement dans le cas d'une démolition - reconstruction 
d'un bâtiment. 

La parcelle n°609 est impactée en partie par un secteur S1 de protection 
des eaux. La partie conflictuelle est affectée en zone de verdure 15 LAT. 

PPA «La Fin d'Enhaut» 

Les dispos1t1ons de la zone de villas du règlement communal de 1979 
sont également valables pour ce secteur. Les aires de dégagement du 
PPA sont maintenues 

PEP «Au Siaux» 

Le PEP définit des périmètres d'évolution des constructions, ainsi 
qu'une zone de verdure. Toutefois, l'IUS fixé à 0.2 se calcule sur 
l'ensemble de la parcelle, ainsi l'ensemble doit être considéré comme 
de la zone à bâtir. 

PQ «À la Fin» 

D,, Is s. rart. sud, le PO definrt des aires constructibles (AC 2) avec 
un IUS maximal de 0,2 La philosophie des zones de prolongement 
e>'tene, et du secteur de protection des vues est maintenue avec 
l'introduction d aires de dégagement 1• 

Autres secteurs 

Pour le reste du territoire, l'affectation de la zone d'habitation de 
très faible densité 15 LAT B n'est pas modifiée, excepté au secteur 
<<Le Grand Chaney», où les terrains compris dans la prairie sèche 
d'importance cantonale sont affectés en zone agricole protégée 16 LAT 
B. 

Plan - adaptation au parcellaire existant, 
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- abrogation des plans spéciaux «La Trappe», 
«Buisson Sarrasin», «Au Siaux», «La Fin d'Enhaut», 
«Petlt-Chaney» et du • :eu, · .,d du PO «A la Fin» . 
intégrés à la zone d'habitation de très faible densité 
15 LAT B. 

- changement de zone pour les parcelles ou portions 
de parcelles comprises dans la prairie sèche 

d'importance cantonale au secteur «Grand Chaney» 
{parcelles ou portions de parcelles n°496, 505, 664, 
665 et 662). 



Just1f1calton 

Par rapport au dossier soumis a l'enquête 
publique le proJet de PACom introduit des 
changements aux secteurs classés en «zone 
affectée à des besoins publics 15 LAT» qui seront 
soumis a une enquête publique complémentaire. 

Règlement - adaptation de la dénomination selon la directive 
NORMAT2, 

- même capacité constructive (IUS = 0,2), 

- introduction d'une aire de dégagement, comptabilisée 
dans la capacité constructive du bien-fonds. 

ZONE DE TOURISME ET DE LOISIRS 15 LAT 

Le PPA «Les Plattets» définissant deux «zones d'équipements» 
est abrogé la parcelle n° 570 (Colonie de vacances de Plainpalais, 
propriété de la Ville de Genève), la partie en zone à bâtir de la parcelle 
n° 571 (manège, propriété privée) ainsi que le cheminement sur la 
parcelle n° 121 (propriété communale) sont affectées à la «zone 
de tourisme et de loisirs 15 LAT». Les dispositions réglementaires 
reprennent, en les adaptant, celles du PPA abrogé. 

La parcelle n°580, non bâtie, passe en «zone de verdure 15 LAT»; 
le secteur en zone agricole est confirmé; les parcelles n 121 et 655 
(propriété communale) passe en «zone affectée à des besoins publics 
15 LAT» 

Plan - abrogation du PPA «Les Plattets» 

Règlement - adaptation de la dénomination selon la directive 
NORMAT2 

- reprise et adaptation des dispositions du PPA «Les 
Plattets» 

ZONE AFFECTÉE A DES BESOINS PUBLICS 15 LAT 
(anciennement zone d'utihté publique) 

Le présent proJet de PA Cam confirme ou propose les secteurs suivants 1 

Secteur 1: dévolu aux constructions ou aménagements d'intérêt public, 
ce secteur considérablement réduit vis-à-vis de la surface d'origine, 
est maintenu en zone à bâtir, car 11 accueille du stationnement et des 
dépôts de neige durant l'hiver. 

Secteur 2. dévolu aux constructions ou aménagements d'intérêt public, 
ce secteur 2, sur la parcelle n° 528, a été créé, d'une part, pour rendre 
conforme le statut des équipements scolaires (école «La Fontaine») et 
des équipements sportifs (piscine de Bassins) colloqués actuellement 
en zone artisanale et. d'autre part pour accueillir la nouvelle salle 
polyvalente communale inaugurée en octobre 2015. En abandonnant 
sa zone artisanale, Bassins souhaite implanter ses entreprises 
artisanales locales sur la future zone intercommunale prévue sur la 
commune d'Arzier - Le Muids. 

Secteur 3 correspond à un terrain de foot existant. Dès lors. ce secteur 
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Justification 

Déchettene de Bassins 

La piscine de Bassins 

Le terrain de foot et la rampe de skate 

est destiné aux équipements et manifestations sportifs de plein air. 
P r rapport au PGA de 1979 le secteur est redefin1 sur la parcelle 
communale n° 537 et la portion de terrrain de la parcelle privee n° 536 
passe en zone agricole 16 LAT. La redehm1tation ne comporte pas une 
augmentation sensible de la surface affectee (3'983 m2 contre 3'929 
IT'2\ 

Secteur 4: dévolu à la déchetterie communale dont le PPA «La Rapaz» 
(1995) est abrogé par le présent PGA. Le PPA définissait une zone 
spec1ale avec une aire de déchetterie et une aire de construction. Cette 
dernière était dévolue à la création d'un hangar à plaquettes (chauffage 
à bois) qui ne s est pas réalisé à cet endroit. Ainsi, l'abrogation du 
PPA permet de réserver le secteur uniquement à l'exploitation de la 
déchetterie. Il convient également de relever que cette démarche 
permet de pérenniser la déchetterie à cet endroit. En effet, la zone 
spéciale (selon l'art. 32 LATC) correspond à une zone provisoire et 
reconvert1ble en zone agricole. La compensation en zone à bâtir selon 
les articles 38a al.2 LAT et 52a al.2 OAT est assurée dans le cadre de 
la révision du PGA. 

Secteur 5: ce secteur est réservé au stationnement, ainsi qu'à l'accueil 
a I e ce1 raie de chau re An nne1 nent aTTecre à la zone de village 
dans le PGA de 1979, le secteur ne peut pas être classé en zone de 
verdure 15 LAT comme la surface non bâtie de Coudray car il accueille 
un parking de l'Admin1strat1on communale. Une centrale de chauffe 
souterraine, qui sera raccordée à plusieurs bâtiments de la Commune 
est en cours d'étude. 

Secteur 6 (parcelle n° 791 ): ce secteur est réservé à l'accueil de places 
de 1eu et au stationnement. 

Secteur 7 ce secteur faisant partie du PPA abrogé «Les Plattets», 
est réservé aux équipements et infrastructures de vome el en relation 
avec l'exploitation sylvicole. L parcelle n° 655 et la partie :once ,ée 

11 pa, c..,, 1e n ?. 1pr et is communales, accueillent un bâtiment 
de vome une centrale de chauffe et une act1v1té professionnelle en 
relation directe avec l'exploitation sylvicole. Ce dernier etablissement, 
en raison de sa destrnat1on, ne peut pas être implante dans d'autres 
secteurs sur le territoire communal. 

Secteur 8 ce secteur est réservé au stationnement de deux-roues, 
à l'accueil de bornes de recharge électrique et d'infrastructures 
électriques. Les parcelles n• 73 et 76, propriétés communales, 
accueillent actuellement une rnstallat1on electnque de Romande 
Energie SA et une surface aménagea en place-Jardrn. L'installat1on de 
places de stationnement public de deux-roues et de bornes de recharge 
électrique, en lien avec le projet de valorisation de la parcelle n° 82, est 
à l'étude. 

Secteur 9 ce secteur est destiné aux constructions et infrastructures 
en lien avec le Service de défense contre I incendie et de secours. La 
parcelle communale n° 7 est actuellement occupee par un bâtiment du 
SOIS Gland-Senne 
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